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Préambule
L’État-providence est davantage qu’un système économique : c’est notre filet de sécurité commun 
qui offre solidarité, pouvoir d’achat et égalité des chances à chaque citoyen. Pourtant, ces 
fondements sont menacés par la fraude sociale et le dumping social, qui non seulement pénalisent 
les travailleurs, mais mettent également sous pression les entreprises honnêtes.

Avec ce plan stratégique, je souhaite définir une orientation claire pour les quatre prochaines 
années.

Je crois que la clé du succès réside dans la 
coopération : entre les services d’inspection, 
les autorités, les partenaires sociaux et les 
instances internationales. En investissant 
dans des services d’inspection solides, des 
technologies intelligentes et des contrôles 
ciblés, nous augmentons les chances 
de détection et rendons la fraude moins 
attrayante. Parallèlement, nous misons sur la 
sensibilisation et la transparence, afin que les 
comportements corrects deviennent simples et 
évidents.

La fraude sociale ne peut jamais payer. C’est 
pourquoi je mets en place une politique de 
sanctions plus stricte et plus cohérente qui 
non seulement punit les fraudeurs, mais les 
décourage également. Cela se traduit par des 
amendes plus élevées, des procédures plus 
rapides et des mesures supplémentaires telles 
que l’exclusion temporaire des marchés publics 
ou des avantages sociaux pour les entreprises. 
La politique de sanctions sera appliquée de 
manière proportionnée, mais avec un message 

clair : ceux qui enfreignent délibérément les 
règles sapent notre protection sociale et en 
subiront les conséquences.

Mon ambition va au-delà de la seule lutte 
contre la fraude. Nous voulons un lieu de travail 
équitable où tout le monde se sente en sécurité, 
en bonne santé et respecté. Nous devons donc 
veiller à ce que les efforts de chacun et chacune 
soient correctement rémunérés, avec une 
protection sociale adéquate.

Ce plan stratégique constitue la base, 
mais il reste dynamique : grâce à des plans 
d’action bisannuels, nous réagissons avec 
souplesse aux nouveaux défis et aux nouvelles 
évolutions. Nous évaluons les mesures prises 
et nous ajustons le tir, car c’est la seule façon de 
protéger notre État-providence et de garantir 
les droits et les devoirs de chacun.
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« S’efforcer de créer une société où le travail 
honnête et sûr est récompensé et où la fraude 

sociale n’a aucune chance. »
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1. Introduction 
Le Code pénal social (CPS) prévoit que la politique de lutte contre la fraude sociale, le travail 
illégal et le dumping social est déterminée par le Conseil des ministres, qui en confie la mise en 
œuvre aux ministres chargés des Affaires sociales, de l’Emploi, de la Justice, des Indépendants et 
de la Lutte contre la fraude sociale1. Plus précisément, dans le cadre de cette politique, un plan 
stratégique de lutte contre la fraude sociale, le travail illégal et le dumping social est élaboré par 
le Comité stratégique2, dirigé par le membre du gouvernement chargé de la lutte contre la fraude 
sociale.

Le Service d’information et de recherche sociale (SIRS) publie donc tous les quatre ans un plan 
stratégique qui établit le cadre de référence stratégique et politique de la lutte contre la fraude 
sociale3. Ce plan a été élaboré par le SIRS sur base des contributions des différents partenaires 
impliqués dans la lutte contre la fraude sociale (cf. services d’inspection, Justice, CGG, CSIPME, 
CNT), notamment sur la base d’une enquête4 auprès des parties prenantes. Cette enquête – 
rédigée par le SIRS – contribue à l’identification des priorités dans la lutte contre la fraude sociale5. 
L’enquête est conforme à l’Accord de gouvernement visant à élaborer des mesures dans ce 
domaines en concertation avec les partenaires sociaux6. Le plan que vous avez sous les yeux couvre 
la période 2026 - 2029 et tient compte des contrats d’administration des institutions publiques 
de sécurité sociale (IPPS) 2026 – 2030 et des plans stratégiques des services publics fédéraux. 
En outre, il est traduit en plans d’action opérationnels tous les deux ans, comme le dispose le 
CPS, qui traduisent les objectifs stratégiques et les priorités politiques en actions concrètes7.  
Ce plan stratégique, approuvé par le Conseil des ministres conformément à l’article 2 du CPS, 

1 Art. 1, §2, CPS.
2 �Art. 4 CPS : « Le comité stratégique se compose comme suit : 1° du membre du gouvernement compétent pour la lutte contre la fraude sociale 

ou son représentant; 2° des ministres compétents pour les Affaires sociales, l’Emploi, la Justice et les Indépendants ou leur représentant; 3° 
du directeur du SIRS; 4° des administrateurs généraux de l’Office national de sécurité sociale, de l’Institut national d’assurances sociales pour 
travailleurs indépendants, de l’Office national de l’emploi et de l’Institut national d’assurance maladie-invalidité; 5° du président du comité 
de direction du service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale; 6° du procureur général désigné par le Collège des procureurs 
généraux. »

3 �Le plan stratégique tient compte de l’accord de coalition et des différentes déclarations politiques des ministres responsables de la lutte contre 
la fraude sociale. Au-delà d’une contribution initiale des différentes parties prenantes, celles-ci ont également été impliquées dans la suite du 
processus. Le projet de plan stratégique a été présenté au Conseil National du Travail, au Comité Général de Gestion pour le statut social des 
travailleurs indépendants, au Conseil Supérieur des Indépendants et des PME et au Conseil des auditeurs du travail.

4 �À cette fin, le SIRS a envoyé fin avril 2024 une enquête aux parties prenantes impliquées dans l’élaboration de ce plan, y compris aux 
membres du Comité de concertation structurelle (CCS), aux partenaires sociaux et aux organes de concertation sociale, à la police fédérale 
et aux universitaires. L’enquête a été envoyée à dix-neuf répondants, avec un taux de réponse dotal de 94,7% (18/19). Des informations 
supplémentaires concernant cette enquête figurent en annexe.

5 Accord de coalition fédérale 2025-2029,  p. 27.
6 Accord de coalition fédérale 2025-2029,  p. 27.
7 �Cette approche est ensuite développée selon la méthode SMART dans des plans d’action opérationnels, avec des indicateurs clés de 

performance (KPI) mesurables, et fait l’objet d’un suivi trimestriel conformément à l’article 3, 4° du Code pénal social
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s’adresse à tous les acteurs impliqués dans la lutte contre la fraude sociale, en particulier les 
services d’inspection sociales, qui peuvent s’en inspirer dans leur lutte contre la fraude sociale. 
Le plan stratégique et les plans opérationnels contribuent à l’objectif budgétaire global du 
Gouvernement en matière de lutte contre la fraude sociale.

Dans notre société, nous sommes plus que jamais confrontés à des phénomènes et des 
constructions complexes de fraude. Parce que la fraude sociale et le dumping social sapent les 
bases de notre système de sécurité sociale, entravent le bon fonctionnement du marché du 
travail, perturbent l’économie, entraînent une concurrence déloyale préjudiciable au nombre 
et à la qualité des emplois, et mettent en péril la santé et la sécurité des travailleurs et des 
indépendants, la lutte contre ces phénomènes doit être renforcée et intensifiée conformément 
à l’accord de coalition 2025-20298, en concertation avec les secteurs. La fraude sociale, dans ses 
multiples manifestations, et le dumping social doivent être traités avec fermeté et résolution, afin 
d’intensifier et renforcer la lutte contre ces phénomènes. 

Une lutte efficace contre la fraude sociale par une approche 
multidisciplinaire et intégrée de ces phénomènes de fraude est nécessaire 
pour protéger notre société.

Il est également essentiel d’adopter une approche équitable à l’égard de toutes les entreprises qui 
respectent les règles du jeu9.
La lutte contre la fraude ne doit pas être évaluée uniquement en fonction de ses retombées 
financières. C’est pourquoi les effets positifs potentiels des services d’inspection « non financiers », 
tels que l’Inspection du travail Contrôle du bien-être (CBE), ne doivent pas être négligés.

La lutte contre la fraude sociale doit avant tout reposer sur la définition de priorités adéquates et 
la mise en place de mesures et d’actions appropriées. Conformément à l’accord de gouvernement, 
les services d’inspection doivent se concentrer sur la gravité de la fraude plutôt que sur les gains 
budgétaires potentiels10. 
La collaboration, l’échange de données, le fonctionnement par programme, et les fondements 
scientifiques seront au cœur de ce plan stratégique. L’aspect international joue également un rôle 
clé dans ce plan, notamment via la collaboration avec l’Autorité européenne du travail (ELA)11. 
Les partenaires du SIRS, à savoir les différents services opérationnels d’inspection (INAMI, INASTI, 
ONEM, ONSS, Inspection du travail CLS, Inspection du travail CBE), joueront un rôle essentiel dans 
la mise en œuvre de ces stratégies sur le terrain.

8 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.26.
9 Cf. Avis CSIPME concernant le projet de plan stratégique de lutte contre la fraude sociale 2022 – 2025 du 16/11/2021.
10 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.26.
11 �Avis nr. 2.425 du CNT concernant l’enquête sur la fraude sociale en préparation du plan d’action opérationnel lutte contre la fraude sociale 

2025-2026 et du plan stratégique lutte contre la fraude sociale 2026-2029, dd 25/6/2024.
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2. �Principes fondamentaux pour 
lutter contre la fraude sociale

La fraude sociale peut être combattue de différentes manières. Une combinaison de différents 
principes garantit une approche progressive en Belgique en matière de lutte contre la fraude. 
Cette approche vise à surmonter les difficultés liées à la lutte contre la fraude sociale12. Cette 
section approfondit ces principes fondamentaux qui peuvent être regroupés en quatre catégories, 
à savoir : la politique, la chaîne d’exécution, le développement technologique et la coopération. 

2.1. Politique

2.1.1. �Une approche axée sur les risques13,14 et éclairée par des données probantes

Une approche axée sur les risques est motivée par le nombre limité d’inspecteurs sociaux chargés 
de lutter contre la fraude sociale. Cette capacité restreinte doit donc être utilisée de la manière la 
plus efficace possible. Il est essentiel d’identifier les phénomènes frauduleux le plus tôt possible 
afin de mobiliser les moyens les plus appropriés en fonction des risques identifiés. L’objectif final 
est d’effectuer les contrôles adéquats aux endroits stratégiques afin de maximiser l’impact.

Par ailleurs, il est essentiel que les services d’inspection concentrent davantage leurs efforts sur 
les cas de fraude avérée et intentionnelle qui perturbent la société, ce qui renforcerait l’adhésion 
des entreprises aux contrôles de l’inspection sociale15. Toutefois, une attention doit également 
être portée aux entreprises commettant une fraude involontaire, afin de favoriser la prévention et 
de réduire durablement les infractions.

Le travail basé sur des données probantes (evidence-informed) signifie que les décisions sont 
prises en s’appuyant sur les connaissances existantes consultées, sans pour autant en découler 
automatiquement16. C’est pourquoi le SIRS renforce l’ancrage scientifique17 de la lutte contre la 

12 Cf. Avis 2025/01 du Comité scientifique relatif au projet de plan stratégique 2026-2029 du 03/09/2025.
13 �Stefanov, R., Mineva, D. & Karaboev, S. (2018). Toolkit on risk assessments for more efficient inspections as a means to tackle undeclared work. 

Luxembourg: Publications Office of the European Union (European Platform Undeclared Work).
14 �Williams, C. & Horodnic, I.A. (2020). Horizon scanning: early warning signals of future trends in undeclared work. European Platform tackling 

Undeclared Work.
15 Cf. Avis du CSIPME MH/JC/AS 936-2024 concernant l’enquête du SIRS en matière de fraude sociale, du 3/6/2024.
16 �Devroe, E. (2010). Wetenschap voor beleid of beleid voor wetenschap?, Congres NVK (Nationale Vereniging voor Criminologie), 1 en 2 juli 2010, 

Leiden, Nederland. (2010-07-01). Paper consulteerbaar via https://www.researchgate.net/publication/293048480_Wetenschap_voor_beleid_
of_beleid_voor_wetenschap_Een_analyse_van_15_jaar_politie_en_justitie_onderzoek_in_Belgie; Smet, V. (2013). Sociaalwetenschappelijk 
onderzoek en beleid. Den Haag: Boom Lemma uitgevers, p. 226.

17 Cf. Avis du CSIPME concernant le projet de Plan stratégique Plan 2022 - 2025 du 16/11/2021.
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fraude sociale à travers l’élaboration de fiches sur les phénomènes frauduleux, l’organisation 
de formations, la réalisation d’études par des partenaires externes et la création d’un Comité 
scientifique au sein du SIRS18. La création de la chaire académique SIRS « Réduction de la fraude 
sociale et du dumping social » s’inscrit également dans cette démarche19. Les résultats de ces 
initiatives sont naturellement mis à la disposition des services d’inspection sociale.

2.1.2. Défis pour la politique

En ce qui concerne les tendances ayant un impact sur le fonctionnement des services d’inspection 
sociale et sur la politique de lutte contre la fraude sociale, on pointe principalement la migration 
et l’internationalisation. En matière d’internationalisation, on constate que les schémas de 
fraude présentent de plus en plus un caractère transfrontalier. La migration peut placer des 
travailleurs (étrangers) dans une position de faiblesse, ce qui augmente20 le risque d’exploitation 
et peut également entraîner une concurrence déloyale entre entreprises. Pour relever ce défi, 
la politique doit s’y adapter et il est essentiel d’investir dans les compétences et les méthodes 
nécessaires pour traiter le travail transfrontalier au niveau international.

18 Art. 15/5 CPS.
19 �La chaire a pour objectif de renforcer les échanges entre le monde académique et les acteurs concernés dans la lutte contre la fraude sociale 

et le dumping social. Concrètement, elle permet de poursuivre les recherches dans ce domaine, avec pour finalité de soutenir les différents 
services d’inspection.

20 �Van Nierop, P. Schönenberg, L. & Terziev, P. (2021). Counteracting undeclared work and labour exploitation of third country national workers. 
European Platform Tackling Undeclared Work.
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2.2. Chaîne d’exécution21 

2.2.1. Mix d’interventions, pyramide des employeurs et chaîne d’exécution

Grâce à une large gamme d’interventions possibles (mix d’interventions), qui tiennent compte 
des caractéristiques et des motivations des contrevenants (pyramide des employeurs22), une 
approche différenciée des infractions est rendue possible23. Une telle approche différenciée, 
qui mobilise l’ensemble de la chaîne d’exécution, contribue à maximiser l’impact des ressources 
disponibles, permet d’agir sur les différentes causes de la fraude sociale24 et de favoriser la 
déclaration du travail.

Le Conseil Supérieur des Indépendants et des PME (CSIPME) ainsi que le Conseil National du 
Travail (CNT) sont de fervents partisans de l’utilisation du mix d’interventions, où le type de 
mesures ou d’interventions est adapté aux motivations et aux caractéristiques des contrevenants 
et des infractions. Le CNT souligne l’importance d’une intervention accompagnante et équilibrée, 
accordant une attention particulière à l’équilibre entre prévention et sanction. En effet, le rôle de 
la prévention est tout aussi essentiel que l’imposition de sanctions.25 La distinction entre fraude 
et infractions involontaires doit être prise en compte dans le choix des interventions26.

21 �La chaîne d’exécution s’articule autour de cinq phases successives, constituant le parcours complet de lutte contre la fraude sociale : 
prévention, détection, contrôle, sanction et recouvrement.

22 �La pyramide des employeurs, basée sur la théorie de la réglementation réactive de Ian Ayres et John Braithwaite (1992), décrit, d’une part, 
différents types d’employeurs en fonction de leur motivation à se conformer aux réglementations. À la base de la pyramide se trouvent 
les employeurs qui veulent et peuvent se conformer à la loi. La plupart des employeurs appartiennent à cette catégorie. Tout en haut de 
la pyramide se trouvent les employeurs qui ne respectent pas les réglementations en toute connaissance de cause et volontairement, les 
employeurs dits criminels. Entre les deux, on trouve les employeurs qui veulent respecter la loi, mais ne sont pas (encore) en mesure de 
le faire (par exemple par manque de connaissances), les employeurs qui ne veulent pas respecter la loi et les employeurs qui enfreignent 
délibérément la réglementation de temps à autre. Ce modèle peut également s’appliquer aux entrepreneurs indépendants (sans personnel). 
D’après la littérature scientifique et l’analyse comparative, il semble important de lier les interventions aux motifs et aux caractéristiques des 
contrevenants et des infractions. Bien qu’il y ait évidemment des exceptions, la règle générale est que l’attention la plus grande en matière 
d’inspection et les interventions et sanctions les plus sévères sont réservées aux employeurs situés en haut de la pyramide. Pour mener à bien 
cette tâche, une approche intégrée est nécessaire, ce qui implique de prêter attention à la coopération multidisciplinaire. Ainsi, les mesures 
prises à l’égard des personnes qui veulent respecter la loi mais ne le peuvent pas (par exemple par ignorance) ne seront pas les mêmes que 
celles prises à l’égard des personnes qui commettent une fraude en toute connaissance de cause. Dans le même ordre d’idées, les mesures 
prises à l’égard des récidivistes seront différentes de celles prises à l’égard des personnes ou des entreprises qui commettent une infraction 
pour la première fois.

23 �Ainsi, les mesures prises à l’égard des personnes qui veulent respecter la loi mais ne le peuvent pas (par exemple par ignorance) ne seront pas 
les mêmes que celles prises à l’égard des personnes qui commettent une fraude en toute connaissance de cause. Dans le même ordre d’idées, 
les mesures prises à l’égard des récidivistes seront différentes de celles prises à l’égard des personnes ou des entreprises qui commettent une 
infraction pour la première fois.

24 Cf. Avis N° 2.461 du CNT concernant le Plan stratégique 2026-2029 du 01/10/2025.
25 Cf. Avis N° 2.461 du CNT concernant le Plan stratégique 2026-2029 du 01/10/2025.
26 �Voir Avis du CSIPME concernant le projet de Plan stratégique 2022 - 2025 du 16/11/2021, p. 3 et l’avis du CNT 2021 - 156 concernant le projet de 

Plan stratégique 2022-2025 du 16/11/2021, p. 5. 28.
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2.3. Développements technologiques

2.3.1. Numérisation et unification des processus

Les progrès technologiques se poursuivent à un rythme effréné et la fraude n’a plus de limites 
technologiques. 

Afin de relever ces défis, il est essentiel d’anticiper et de développer de nouvelles méthodes de 
lutte contre la fraude. Il est impératif que les outils d’analyse destinés à la lutte contre la fraude 
soient alignés sur les dernières avancées technologiques27. C’est pourquoi il est crucial de soutenir 
et de renforcer les services d’inspection sociale en matière d’outils, d’échange de données et de 
capacités. Il est important d’examiner comment, par exemple, le rôle de l’intelligence artificielle 
(IA) peut être mobilisé dans la détection de la fraude sociale. À cet égard, la prudence est de mise, 
notamment dans le cadre de la législation sur la vie privée.

Par ailleurs, des efforts continus sont déployés pour garantir un reporting uniforme et harmoniser 
les différents processus d’inspection entre les divers services d’inspection, afin d’améliorer 
encore davantage la coopération. Les services belges de contrôle figurent actuellement parmi les 
meilleurs en Europe en matière de lutte contre la fraude. Pour maintenir cette position de leader, 
il est indispensable de faire des choix stratégiques et d’investir dans les années à venir (dans les 
personnes et les moyens financiers, dans l’échange de données, dans un cadre réglementaire 
transparent avec des règles claires appliquées de manières uniformes, etc.)28. 

La simplification de la réglementation permet, d’une part, de faciliter le respect des règles29. 
D’autre part, cela rend également plus aisé pour les services d’inspection et les autorités de 
contrôle de détecter et de lutter contre la fraude. Cela permet de se concentrer sur l’essentiel 
du contrôle, plutôt que sur l’analyse de procédures complexes et d’exceptions. À terme, cette 
approche peut conduire à une plus grande confiance et acceptation, ce qui réduira le nombre 
d’infractions (volontaires ou non). De plus, cela facilitera également l’élaboration de campagnes 
d’information ciblées et de mesures de prévention.

2.3.2. Datamining/datamatching

En raison de la numérisation, une grande quantité de données est disponible. Ces données sont 
utilisées dans le cadre du datamining et du datamatching. Le datamatching consiste à comparer 
deux ensembles de données entre eux, tandis que le datamining vise à rechercher des liens entre 
différentes bases de données afin de développer de nouveaux profils. Lors de l’utilisation de 

27 Cf. Avis CSIPME concernant le projet de Plan stratégique 2022 - 2025 du 16/11/2021.
28 Cf. Avis 2025/01 du Comité scientifique relatif au projet de plan stratégique 2026-2029 du 03/09/2025.
29 �Cela ressort également de la mesure de perception de la fraude sociale que le SIRS a commandée en 2024. Tant les citoyens que les entreprises 

estiment que le respect des règles demande plus de temps et/ou d’efforts (que de ne pas les suivre), ce qui constitue une cause importante de 
la fraude sociale — en particulier le travail au noir, le dumping social et la fraude aux cotisations.
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techniques de datamining et de datamatching, il convient de veiller au respect de la législation 
sur la vie privée ainsi qu’au risque de profilage.

Le CSIPME souligne l’importance des technologies comme le datamining. Ces technologies 
pourraient, par exemple, aider à cibler plus efficacement les entreprises frauduleuses30. Les 
services d’inspection sociale s’engagent pleinement dans cette voie afin de détecter de nouveaux 
phénomènes de fraude et/ou d’orienter plus efficacement leurs contrôles existants. Certaines 
données d’autres services devraient être mises à la disposition des services d’inspection sociale. 
Ainsi, les services d’inspection sociale doivent pouvoir utiliser directement et à distance les 
données sociales qui sont enregistrées dans les caisses blanches, pour pouvoir mieux lutter 
contre le travail au noir, le paiement incorrect des cotisations sociales et le dumping social31.

2.3.3. Échange de données

L’amélioration de l’échange de données réciproque est essentielle pour lutter contre la fraude 
sociale, non seulement entre les services d’inspection sociale (fédéraux et régionaux) eux-mêmes, 
mais aussi et surtout avec d’autres services tels que le SPF Finances, le SPF Economie, les services 
de police, ...32 L’échange de données au niveau international doit également pouvoir se faire de 
manière rapide et efficace. En effet, de nombreux phénomènes de fraude ne se limitent pas 
aux frontières nationales. C’est pourquoi un meilleur échange d’informations entre les services 
d’inspection belges et étrangers au niveau européen est facilité, notamment en ce qui concerne 
la mise à disposition33.

Dans ce contexte, il est également important d’attirer l’attention sur les différents chantiers qui 
seront développés dans le cadre du fonctionnement du Collège de lutte contre la fraude sociale 
et fiscale dans les années à venir.

2.4. La coopération

2.4.1. �Approche sectorielle intégrée et globale des phénomènes de fraude 
prioritaires

Une approche intégrale vise à intégrer autant d’aspects que possible d’un phénomène dans les 
politiques et les stratégies mises en place. Le gouvernement se concentrera sur la coopération 
intégrée entre toutes les administrations concernées à tous les niveaux politiques. 

30 Cf. Avis CSIPME MH/JC/AS 936-2024 concernant l’enquête du SIRS en matière de fraude sociale, du 3/6/2024.
31 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.27.
32 Voir aussi Accord de coalition fédérale 2025-2029, p. 27.
33 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.27.
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Une approche stratégique et holistique34 est ainsi privilégiée (pour plus d’informations, voir 
annexe), dans le cadre de laquelle différentes mesures directes et indirectes devront être utilisées 
afin de prévenir la fraude sociale35. 

Une approche intégrée signifie que différents acteurs à différents niveaux collaborent dans la 
lutte contre un phénomène donné. Il s’agit bien entendu en premier lieu des services fédéraux et 
régionaux d’inspection sociale, mais d’autres parties prenantes jouent également un rôle crucial, 
comme la police, le SPF Finances, le SPF Économie, la CTIF, les pouvoirs locaux, etc. Ainsi, des 
efforts seront déployés pour renforcer la collaboration avec l’inspection fiscale, tout en accordant 
également une attention particulière à une meilleure coordination des politiques entre les 
services fédéraux et régionaux.

La lutte contre la fraude sociale est aussi une cause commune pour les organisations patronales 
et les syndicats, qui visent à protéger les emplois en Belgique et la compétitivité des entreprises 
belges36 37. Il est évident que l’implication des partenaires sociaux est essentielle tant pour 
augmenter le risque de détection des fraudeurs (via une meilleure coordination des contrôles et 
des enquêtes38) que pour assurer la prévention, en particulier au niveau sectoriel. Le CSIPME et 
le CNT soulignent ainsi l’importance d’une approche sectorielle différenciée (géographiquement, 
par sous-secteurs, etc.) et d’une collaboration avec les partenaires sociaux des différents secteurs. 
Le CNT demande également de ne pas se concentrer uniquement sur les secteurs pour lesquels 
un Plan pour une Concurrence Loyale existe39. 

L’approche sectorielle est poursuivie, notamment par le suivi et la mise en œuvre des Plans 
pour une Concurrence Loyale (PCL) et en engageant ou en poursuivant des concertations 
avec d’autres secteurs (par exemple, l’agriculture et l’horticulture, l’hôtellerie, les titres-
services)40, en vue de les affiner lorsque cela s’avère possible41. Cette approche sectorielle 
s’inscrit pleinement dans l’accord de coalition, qui prévoit que la lutte contre la fraude 
sociale et le dumping social sera intensifiée autant que possible, en concertation 
avec les secteurs, les partenaires sociaux et les partenaires interprofessionnel42.  
 

34 �Williams, C. (2016). Developing a Holistic Approach for Tackling Undeclared Work Colin C Williams University of Sheffield. A learning resource 
from the Seminar of the European Platform Tackling Undeclared Work, Brussels, 2nd December 2016.

35 Williams, C. & Horodnic, I.A. (2020). Trends in the undeclared economy and policy approaches. Brussels, European Commission.
36 Cf.  Avis CSIPME concernant le projet de Plan stratégique 2022-2025 du 16/11/2021.
37 �Cf. Avis CNT n° 2.227 concernant l’enquête fraude sociale 2021 pour la préparation du Plan stratégique 2022-2025 et le plan d’action 

opérationnel 2022 du SIRS du 29/6/2021 p. 6, l’avis du CGG 2021/14 concernant l’enquête fraude sociale 2021 pour la préparation du Plan 
stratégique 2022-2025 du 23/6/2021, p. 2. et l’avis du CSIPME 856-2021 concernant l’enquête fraude sociale 2021 pour la préparation du Plan 
stratégique 2022-2025 et le plan d’action opérationnel 2022 du SIRS du 8/7/2021 p. 3.

38 �Voir les propositions formulées par le CNT pour les secteurs de la construction, de la métallurgie et de l’intérim dans l’avis mentionné ci-
dessus, pp. 6-7.

39 �Cf. Avis 958.2025 du CSIPME sur le projet de Plan stratégique de lutte contre la fraude sociale 2026-2029 du 01/09/2025. Cf. Avis N° 2.461 du CNT 
concernant le Plan stratégique 2026-2029 du 01/10/2025.

40 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.28.
41 Cf. Avis N° 2.461 du CNT concernant le Plan stratégique 2026-2029 du 01/10/2025.
42 �Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.28.
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Un feedback aux parties prenantes et un suivi des actions concrètes seront assurés43. En outre, le 
programme d’inspection intersocial pluriannuel (PIIP) peut contribuer à une meilleure sélection 
des secteurs sensibles à la fraude44.

2.4.2. Fonctionnement par programme 

Un programme est défini comme un ensemble de projets poursuivant un même objectif. Un 
programme est souhaitable non seulement pour rassembler l’expertise des spécialistes, mais aussi 
en raison de la complexité administrative, c’est-à-dire pour rassembler et coordonner différents 
acteurs autour d’un objectif commun spécifique. En travaillant de manière programmatique 
l’accent est mis davantage sur l’approche holistique et intégrée45 du phénomène et sur la 
réalisation d’un objectif multiple46. Dans un premier temps, cette approche sera axée sur un ou 
plusieurs phénomènes de fraude prioritaires, tels que le dumping social.

L’objectif final du fonctionnement par programme est d’avoir un impact concret sur le phénomène 
de fraude ciblé et de maximiser son effet47. Par définition, un programme est multidisciplinaire. Il 
constitue un outil et non une fin en soi, et doit être géré avec souplesse et agilité48.

2.4.3. Renforcer la coopération 

L’enquête menée en soutien au plan stratégique a révélé que l’amélioration de la collaboration 
entre les services d’inspection, les administrations et les autres acteurs constitue un défi majeur49. 
De nombreux progrès ont déjà été réalisés dans le domaine de la coopération (inter)nationale 
au cours des dernières années et ces efforts se poursuivront, notamment dans le contexte de 
l’approche administrative50 51 (également appelé un fonctionnement axé sur le territoire dans 
l’accord de coalition52). 

43 �Cf. Avis CNT n° 2.227 concernant l’enquête fraude sociale 2021 pour la préparation du Plan stratégique 2022-2025 et le plan d’action 
opérationnel 2022 du SIRS du 29/6/2021 p. 9, l’avis du CGG 2021/14 concernant l’enquête fraude sociale 2021 pour la préparation du Plan 
stratégique 2022-2025 du 23/6/2021, p. 2. et l’avis du CSIPME 856-2021 concernant l’enquête fraude sociale 2021 pour la préparation du Plan 
stratégique 2022-2025 et le plan d’action opérationnel 2022 du SIRS du 8/7/2021 p. 3.

44 Cf. Avis 958.2025 du CSIPME sur le projet de Plan stratégique de lutte contre la fraude sociale 2026-2029 du 01/09/2025.
45 �Williams, C. (2016). Developing a Holistic Approach for Tackling Undeclared Work Colin C Williams University of Sheffield. A learning resource 

from the Seminar of the European Platform Tackling Undeclared Work, Brussels, 2nd December 2016.
46 �L’objectif multiple est un objectif qui est « plus » que la somme des projets sous-jacents. Le résultat du programme est l’évolution qui est 

mesurée entre la situation existante et la nouvelle situation des indicateurs de résultats. Les indicateurs de résultats visent l’objectif multiple, 
l’objectif global. Les indicateurs de résultats sont les résultats des projets individuels entre eux. Les indicateurs de produits contribuent 
naturellement aux résultats des indicateurs de résultats. Travailler à travers un programme vise donc à orienter les projets individuels et leurs 
résultats vers l’objectif global et son résultat.

47 �Janssens, J. & Vander Beken, T. (2020). Programmawerking. Wat, waarom en hoe? Gent: Universiteit Gent. Paper voorbereid in het kader van de 
workshop programmawerking 11/9/2020.

48 �Cette approche répond à la préoccupation du CGG, qui demande suffisamment de flexibilité pour effectuer les ajustements nécessaires en 
temps utile et avec la souplesse requise (par exemple, par le biais de sous-projets), en fonction des circonstances et/ou des nouveaux besoins. 
Voir l’avis mentionné ci-dessus, page 3.

49 Cf. Avis 2025/01 du Comité scientifique relatif au projet de plan stratégique 2026-2029 du 03/09/2025.
50 Cf. Conseil consultatif des auditeurs du travail concernant le plan stratégique 2022-2025 daté du 9/11/2021.
51 �Par « approche administrative », nous entendons l’ensemble des mesures administratives préventives et répressives qui peuvent empêcher 

la criminalité (organisée), déguisée en activités légales, de s’établir dans notre société ou, dans le respect des principes fondamentaux 
d’une bonne justice, arrêter ou sanctionner la criminalité (organisée) détectée. Quelques exemples d’approches administratives : sanctions 
administratives communales, retrait ou refus de licences. Voir https://www.besafe.be/fr/approche-administrative

52 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.132.
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Dans ce contexte, la collaboration et les interactions entre les Cellules d’Arrondissement, les 
Centres d’Information et d’Expertise Arrondissement (CIEAR) et la Direction Evaluation de 
l’Intégrité pour les Pouvoirs Publics (DEIPP) seront également examinées.

La pluridisciplinarité, l’échange d’informations, la coopération et la coordination sont essentiels 
pour garantir que tous les efforts en matière de lutte contre la fraude, qu’elle soit sociale ou fiscale, 
contribuent de manière intégrée et cohérente aux objectifs fixés. Une analyse sera menée afin 
d’identifier les domaines où l’État peut renforcer davantage la collaboration, améliorer l’efficacité 
des actions et optimiser les synergies entre les différents acteurs.

2.5. Créer un impact social 

Dans les années à venir, les autorités mettront tout en œuvre pour accroître l’impact (effet social) 
de la lutte contre la fraude sociale, le travail illégal et le dumping social en adoptant une approche 
axée sur les risques, orientée vers la chaîne d’exécution. Ainsi, la fraude sociale, le travail illégal 
et le dumping social seront abordés de manière coordonnée et globale par tous les acteurs 
concernés, chacun selon ses compétences et prérogatives spécifiques. L’échange de données et 
la coopération sont essentiels à cet égard.

Pour atteindre cet objectif, nous utiliserons un mix d’interventions adaptées aux groupes cibles 
et aux secteurs identifiés (pyramide des employeurs). Les mesures couvriront l’ensemble de la 
chaîne d’exécution, allant de la prévention à la détection, en passant par le contrôle, jusqu’à la 
sanction et le recouvrement, tant dans le cadre des allocations que des cotisations des travailleurs 
indépendants et salariés.

Une approche multidisciplinaire, programmatique et scientifiquement fondée est privilégiée. 
L’accent sera mis sur la fraude sociale organisée et la criminalité sociale, qui devront être 
combattues par tous les moyens disponibles. Les interventions mises en place devront être 
proportionnées et adaptées à la gravité de l’infraction.
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3. �Phénomènes de fraudes et 
priorités politiques 

Les objectifs stratégiques sont traduits dans les plans d’action opérationnels biennaux en objectifs 
opérationnels concrets et en actions, en les associant aux phénomènes frauduleux prioritaires et 
aux priorités politiques suivants53, établis sur la base de l’Accord de gouvernement54, des résultats 
de l’enquête et de l’évaluation des risques (voir à cet effet l’annexe « Évaluation des risques ») :

1. Lutte contre le dumping social
2. Lutte contre la fraude aux cotisations sociales
3. Lutte contre le travail non déclaré
4. Lutte contre la traite des êtres humains et l’exploitation économique
5. Lutte contre la fraude aux allocations sociales
6. �Un marché du travail inclusif garantissant la sécurité et la santé au travail pour tous les 

travailleurs
7. Lutte contre la fraude dans les soins de santé
8. Lutte contre la fraude qui perturbe la cohésion sociale

Le CNT souligne la nécessité d’une attention particulière au respect de la réglementation en matière 
de bien-être au travail et d’une coordination globale entre les services de l’inspection sociale, y 
compris l’Inspection du travail CBE55. Dans le cadre de ces phénomènes et priorités politiques, 
l’accent est mis sur la fraude (organisée) qui perturbe la société56. Pour plus d’informations 
concernant les phénomènes mentionnés ci-dessous, veuillez-vous référer à l’annexe.

3.1. Lutte contre le dumping social

Le dumping social est défini dans le CPS comme suit « un large éventail de pratiques abusives 
délibérées et le contournement de la législation européenne et/ou nationale existante, y compris 
les lois et les conventions collectives applicables, qui permettent une concurrence déloyale en 
minimisant les coûts de main-d’oeuvre et d’exploitation par des moyens illégaux, et entraînent la 
violation des droits des travailleurs et leur exploitation57 ». Ce phénomène est souvent mentionné 

53 Les priorités politiques sont ensuite déclinées dans les plans d’action opérationnels, conformément à l’avis I.F.
54 Accord de gouvernement 2025-2029, p.26.
55 �Avis n° 2.425 du CNT concernant l’enquête sur la fraude sociale en préparation du plan d’action opérationnel 2025-2026 et du plan stratégique 

2026-2029 du SIRS, dd 25/6/2024.
56 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.26.
57 Art. 1/1 CPS.
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dans le même souffle que la fraude sociale transfrontalière et le détachement illégal de travailleurs 
et d’indépendants. 

La lutte contre le dumping social nécessite une approche programmatique, à partir d’une approche 
globale. Il s’agit d’un problème complexe et multiforme qui affecte négativement à la fois le 
gouvernement, les travailleurs détachés et le marché du travail local. La lutte contre le dumping 
social est donc essentielle pour garantir des conditions de travail équitables et des conditions 
de concurrence égales pour les entreprises. Pour le combattre efficacement, il faut combiner la 
législation, l’application de la loi et la coopération internationale. Pour plus d’informations sur le 
dumping social, voir l’annexe.

Dans la pratique, le problème du dumping social est principalement observé dans le contexte de la 
sous-traitance. Depuis mai 2024, il existe une législation modifiée sur les chaînes de sous-traitance 
qui vise à limiter la durée de la sous-traitance58. L’accord de coalition mentionne une évaluation 
de (certaines) mesures afin de déterminer si le renforcement est suffisant59. Le dumping social se 
produit également dans le cadre de la mise à disposition international interdite, qui est considéré 
comme une priorité par le gouvernement. Dans ce contexte, des dispositions seront prises afin 
que ce type de phénomène puisse être signalé plus rapidement60. Des efforts seront également 
déployés pour sensibiliser les entreprises belges qui collaborent avec des entreprises étrangères 
non agréées qui fournissent des travailleurs mis à disposition61. En outre, le gouvernement 
abordera la question avec un esprit ouvert et examinera quels instruments supplémentaires 
peuvent être prévus, étendus ou renforcés, comme par exemple le Check In and Out at Work62.

3.2. Lutte contre la fraude aux cotisations63 

La fraude aux cotisations ou la fraude aux cotisations de sécurité sociale est un phénomène 
étendu et peut prendre des formes diverses tels que, par exemple, les faux indépendants ou les 
faux assujettissements, la déclaration de services fictifs donnant lieu au paiement de prestations 
(de remplacement), les dossiers silencieux64 et le non-paiement délibéré des cotisations sociales.

L’objectif principal du délinquant est de payer moins ou pas de cotisations sociales, parfois en utilisant 
des systèmes frauduleux complexes et parfois tangentiellement liés à d’autres formes graves et 
organisées de criminalité, telles que la traite des êtres humains, le trafic de stupéfiants et la falsification 
de documents. Compte tenu des conséquences négatives, la lutte contre les faux indépendants (et les 
faux employés) sera intensifiée65. Pour plus d’informations sur la fraude aux cotisations, voir l’annexe. 

58 �À consulter via https://emploi.belgique.be/fr/actualites/modification-du-code-penal-social-publication-au-moniteur-dune-loi-du-15-mai-2024.
59 �Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.27.
60 �Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.27.
61 �Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.27.
62 �Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.27.
63 �Le CNT estime qu’il est important de prendre des mesures tant contre la fraude aux cotisations que contre la fraude aux prestations, afin de 

lutter efficacement contre la fraude sociale.  Cf. Avis N° 2.461 du CNT concernant le Plan stratégique 2026-2029 du 01/10/2025.
64 �Un dossier silencieux auprès de l’ONSS est un dossier qui a créé lorsqu’un employeur introduit une déclaration Dimona, mais omet de faire la 

déclaration DmfA correspondante dans le délai légal et après rappel. Il s’agit d’un processus interne à l’ONSS.
65 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.27.
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3.3. Lutte contre le travail non déclaré

Le travail non déclaré, également appelé travail au noir, désigne l’exercice d’activités légales 
contre rémunération sans le déclarer (complètement) aux autorités compétentes, telles que les 
autorités fiscales et de sécurité sociale. Cela signifie que l’employeur et le salarié se soustraient 
aux obligations légales en matière d’impôts et de cotisations de sécurité sociale. 
La lutte contre le travail non déclaré sera intensifiée conformément à l’accord de coalition66. 

Les inconvénients du travail non déclaré sont nombreux. Souvent, les conditions de travail 
du salarié laissent à désirer. Les travailleurs ne sont pas non plus assurés socialement pour le 
travail qu’ils effectuent au noir. En outre, le travail non déclaré crée un avantage concurrentiel 
déloyal, car les coûts d’exploitation sont moins élevés que pour les entreprises qui respectent la 
réglementation. Pour plus d’informations sur le travail non déclaré, voir l’annexe. 

3.4. �Lutte contre la traite des êtres humains et l’exploitation 
économique 

La traite des êtres humains67 peut prendre différentes formes, dont l’exploitation économique. 
Celle-ci se caractérise par l’exécution d’un travail ou la prestation de services dans des conditions 
contraires à la dignité humaine. Malgré la gravité de ce crime, l’exploitation économique est 
encore insuffisamment détectée, alors qu’il s’agit d’un problème courant qui touche aussi bien 
les ressortissants étrangers que les Belges. La lutte contre l’exploitation économique s’inscrit dans 
les missions essentielles des services d’inspection sociale, qui interviennent sur différents lieux de 
travail et dans différents secteurs. En effet, la traite des êtres humains par le biais de l’exploitation 
économique est souvent liée à diverses infractions à la législation sociale.

La tâche principale des inspecteurs sociaux est de détecter les cas 
éventuels d’exploitation économique, d’informer les victimes potentielles 
et de les orienter vers des centres d’hébergement spécialisés.  
Cela nécessite une sensibilisation et une formation continues des 
inspecteurs sociaux. 

Bien entendu, les inspecteurs sociaux spécialisés devraient également 
mener des enquêtes sur la traite des êtres humains par le biais de 
l’exploitation économique68. 

66 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.26.
67 Telle qu’elle est définie à l’article 433quinquies du Code pénal.
68 �L’exploitation économique pouvant parfois être liée à d’autres activités criminelles, des dispositions concrètes devraient être prises avec 

l’auditeur du travail et le procureur afin d’éviter que les actions de contrôle n’interfèrent avec les enquêtes en cours sur la criminalité 
organisée.
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La Cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre la traite et le trafic des êtres 
humains indique que peu de secteurs sont épargnés par l’exploitation économique69. C’est 
surtout dans les secteurs de la construction, du transport, de l’Horeca, de l’agriculture et de la 
transformation de la viande que l’on trouve régulièrement des victimes. Il est donc important 
de procéder à des contrôles proactifs dans ces secteurs et dans d’autres secteurs (à risque) 
(par exemple les salons de manucure, le secteur des carwash), ainsi que dans le contexte de 
l’économie collaborative et de plateforme (qui peuvent rester sous le radar). L’accord de coalition 
prévoit également une augmentation du nombre de contrôles des plateformes de l’économie 
collaborative et des plateformes numériques qui attribuent des missions (et des travailleurs de 
ces plateformes)70. 

3.5. Lutte contre la fraude aux allocations sociales71 

La jouissance indue de prestations de sécurité sociale par l’action ou l’omission d’agir dans le 
but de bénéficier d’une prestation ou d’augmenter illégalement cette prestation, qu’elle soit 
transfrontalière ou non, est un phénomène auquel les inspections doivent prêter une attention 
particulière. 

L’impact de ce phénomène consiste, d’une part, en une perte de ressources financières pour le 
gouvernement et les institutions de sécurité sociale. D’autre part, il crée une redistribution injuste 
des ressources, car l’argent ne va pas aux personnes qui en ont réellement besoin. En conséquence, 
les gens perdent confiance dans le système. En ce qui concerne la fraude aux allocations, l’accord 
de coalition prévoit une augmentation du nombre de contrôles quant à la résidence effective 
sur le sol belge, la composition de ménage et l’examen des revenus pour pouvoir bénéficier des 
allocations (et l’assistance sociales)72. L’accord de gouvernement fait également référence à des 
études sur le travail non déclaré pour les chômeurs qui sont/étaient employés dans les secteurs 
en pénurie. Ces enquêtes auront un impact sur la lutte contre la fraude aux allocations73. Pour 
plus d’informations sur la fraude aux prestations, voir l’annexe.

69 https://www.dsb-spc.be/doc/pdf/NAP_MH_2021-2025_NDL.pdf.
70 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.28.
71 �Le CNT estime qu’il est important de prendre des mesures tant contre la fraude aux cotisations que contre la fraude aux prestations, afin de 

lutter efficacement contre la fraude sociale.  Cf. Avis N° 2.461 du CNT concernant le Plan stratégique 2026-2029 du 01/10/2025.
72 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.28.
73 Accord de coalition fédérale 2025-2029.
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Le secteur des incapacités de travail (assurance maladie et invalidité) mérite également une 
attention particulière. Outre les nombreuses mesures prévues par l’accord de gouvernement 
fédéral dans le cadre de la politique de retour à l’emploi, une politique cohérente de mise en 
œuvre devrait accompagner ces mesures.

3.6. �Un marché du travail inclusif qui garantit la sécurité et la santé 
au travail pour tous les travailleurs

La pratique montre que la fraude sociale, le dumping social et l’exploitation économique vont 
souvent de pair avec le non-respect des règles relatives à la sécurité et au bien-être au travail, en 
plus des autres problèmes qui se posent en matière de droit du travail et de la sécurité sociale74. 
Des événements tels que la crise du COVID-19 et les accidents graves du travail soulignent 
également l’importance d’un contrôle renforcé du respect des règles qui garantissent le bien-
être, la sécurité et la santé au travail. Dans ce contexte, la coopération avec l’Inspection du travail 
CBE et les services d’inspection sociale des Régions et de la Communauté germanophone est très 
importante. 

Le bien-être des travailleurs est favorisé par des mesures qui garantissent la sécurité et la santé 
au travail, telles que la fourniture d’équipements de protection individuelle (par exemple pour 
le désamiantage), l’aménagement de postes de travail ergonomiques, le maintien de normes 
d’hygiène, l’amélioration de l’environnement de travail et les mesures générales qui soutiennent 
ces aspects.

3.7. Lutte contre la fraude dans les soins de santé

La fraude dans les soins de santé porte atteinte non seulement à l’intégrité financière du système, 
mais mine également la confiance des patients et des prestataires de soins. Il s’agit souvent 
d’abus délibérés des systèmes de remboursement, de traitements fictifs, de prestations indûment 
déclarées ou de falsification intentionnelle de dossiers médicaux. De telles pratiques entraînent 
un gaspillage de fonds publics, affaiblissent la qualité des soins et mettent en danger la sécurité 
des patients. 

L’Accord de gouvernement réaffirme l’importance d’agir contre la fraude dans les soins de santé 
et, par l’élaboration d’un plan d’action pour le contrôle dans les soins de santé, en collaboration 
avec tous les partenaires concernés, la lutte contre ce phénomène est également traitée en dehors 
du cadre du Plan stratégique de lutte contre la fraude sociale.

74 �La littérature montre également que la santé et la sécurité au travail, et leur non-respect, peuvent constituer un élément essentiel du travail 
non déclaré (De Wispelaere, F. & Gillis, D. (2020). L’impact de la pandémie de Covid-19 sur l’évolution et la lutte contre le travail au noir en 
Belgique. Revue belge de droit de la sécurité sociale, 1/2020, pp. 227-272 ; De Wispelaere, F. & Gillis, D. (2021). COVID-19 et la lutte contre le 
travail non déclaré, Document de travail HIVA, KUL, 22 p.).
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3.8 Lutte contre la fraude déstabilisatrice pour la société75 

La fraude sociale déstabilisatrice pour la société va au-delà de la tromperie individuelle : elle 
porte atteinte aux fondements de la solidarité, de la justice et de la confiance dans les institutions 
publiques. Lorsque les systèmes sociaux sont délibérément détournés, cela engendre des 
déséquilibres, de la méfiance et des tensions sociales. Cela mine la viabilité de la sécurité sociale, 
désavantage les citoyens et entreprises honnêtes, et alimente le cynisme à l’égard des pouvoirs 
publics. Le Conseil des auditeurs du travail souligne également dans son avis que la fraude sociale 
est utilisée pour le blanchiment de capitaux criminels76.

Le Conseil national du travail et le Conseil supérieur des Indépendants et des PME estiment qu’il 
convient de donner la priorité à la lutte contre la fraude à grande échelle. Lorsque les actions 
de contrôle ne sont pas suffisamment ciblées, il existe un risque que seuls les acteurs les plus 
visibles (et connus) fassent l’objet de vérifications. Cela pourrait détourner l’attention des réseaux 
de fraude organisés et de grande ampleur, opérant de manière moins apparente. Ils soulignent 
dès lors l’importance d’une approche fondée sur une analyse et une investigation approfondie, 
afin de permettre la détection et le traitement efficaces des formes structurelles et organisées de 
fraude sociale.77 

Cette approche vise des résultats cohérents, globaux et durablement ancrés, contribuant à 
renforcer la résilience de la société et à consolider l’État de droit.

Le Gouvernement fédéral poursuit avec détermination une stratégie intégrée de lutte contre la 
criminalité organisée, en accordant une attention particulière à l’économie illégale de la drogue 
et à son impact sociétal étendu.

Sous la présidence du Premier ministre, la Taskforce Criminalité Organisée (Taskforce CrimOrg) 
a été mise en place. La cellule politique de lutte contre la fraude sociale est impliquée au sein de 
celle-ci et soutient les travaux, dans le but d’assurer une coordination politique intégrée entre les 
différents domaines d’action.

75 Cf. Avis du Conseil des auditeurs du travail concernant le plan stratégique 2026-2029 du 1/09/2025.
76 Cf. Avis du Conseil des auditeurs du travail concernant le plan stratégique 2026-2029 du 1/09/2025.
77 �Cf. Avis N° 2.461 du CNT concernant le Plan stratégique 2026-2029 du 01/10/2025. Cf. Avis 958.2025 du CSIPME sur le projet de Plan stratégique 

de lutte contre la fraude sociale 2026-2029 du 01/09/2025.
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4. Objectifs stratégiques78 
La fraude sociale connaît plusieurs évolutions. Ainsi, les fraudeurs ne se limitent pas au travail 
au noir et/ou à la fraude aux allocations, mais la traite des êtres humains et le dumping social, 
des formes de fraude organisée, prennent une place croissante79. De plus, les fraudeurs utilisent 
délibérément des montages transfrontaliers pour échapper à leurs obligations, contourner les 
contrôles et exploiter des travailleurs vulnérables. La complexité de ces schémas frauduleux a 
donc augmenté de manière exponentielle80.

Cette complexité rend l’application des règles plus difficile et fragmentée. C’est pourquoi une 
coopération étroite entre les pays est essentielle, non seulement pour une application efficace, 
mais aussi pour la prévention, les sanctions et la garantie de la sécurité et du bien-être. Sans 
coordination transfrontalière, les travailleurs vulnérables restent exposés aux abus et la 
fraude continue à passer inaperçue. Cette dimension est donc intégrée dans tous les objectifs 
stratégiques81. 

Pour lutter efficacement contre ces formes de fraude sociale, une approche ciblée est nécessaire. 
Sur base des objectifs stratégiques et des fiches sur les phénomènes de fraude, élaborées avec 
les partenaires du SIRS, une stratégie plus précise est mise en place. Les objectifs stratégiques 
montrent ce sur quoi le gouvernement veut travailler au cours des quatre prochaines années : 
que veut-on réaliser stratégiquement ? 

78 �Les objectifs stratégiques sont ensuite traduits dans les plans d’action opérationnels en mesures concrètes, associées à des indicateurs de 
performance (conformément à l’avis I.F.).

79 �Rapport de la Cour des Comptes à la Chambre des Représentants (2015). Transport de marchandises par la route : application de la 
réglementation.

80 �Steelandt, C., & Verhage, A. (2016). Samenwerkingsverbanden in de strijd tegen sociale dumping in de transportsector. Handboek 
politiediensten, 3-21.

81 Cf. Avis 2025/12 du CGG concernant le plan stratégique 2026-2029 du 15/09/2025.
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Ces objectifs stratégiques sont traduits, dans les plans d’action opérationnels biennaux, en 
objectifs opérationnels concrets et en actions, en les reliant aux phénomènes de fraude prioritaires 
et aux priorités politiques (voir infra). Afin de réaliser ces objectifs stratégiques, des efforts seront 
déployés, dans le cadre de chaque objectif stratégique, à toutes les étapes de la chaîne d’exécution 
: prévention, détection, contrôle, sanction et recouvrement. De plus, les interventions de contrôle 
seront adaptées autant que possible aux motivations et aux caractéristiques des contrevenants et 
des infractions (cf. pyramide des employeurs).

L’enquête menée auprès des différentes parties prenantes a permis de déterminer les objectifs 
stratégiques auxquels il convient d’accorder plus ou moins d’attention. L’accord de gouvernement et 
la déclaration de politique générale constituent également une source importante pour la définition 
des objectifs stratégiques82. 
Les objectifs stratégiques sont directement liés aux défis et tendances mentionnés précédemment. 
Sur base de l’enquête, et l’accord de coalition, les objectifs suivants sont proposés :

4.1. Renforcer la coopération dans la lutte contre la fraude sociale83 

Contexte
Les fraudes qui perturbent le fonctionnement de la société, telles que la traite des êtres humains, 
la fraude sociale organisée, le dumping social, le travail non déclaré, l’ingénierie sociale, les 
pratiques liées à la drogue, nécessitent une approche en chaîne où la coopération (opérationnelle) 
est nécessaire. En raison de la mondialisation et de l’internationalisation, les fraudeurs opèrent 
souvent au-delà des frontières et utilisent des structures complexes pour échapper aux contrôles. 
Par conséquent, il ne suffit plus de balayer devant sa propre porte, car le problème n’est alors 
pas résolu, mais seulement déplacé. L’intensification de la coopération entre les agences 
gouvernementales, la police et la justice, tant au niveau international que national, offre des 
possibilités d’arrêter les fraudeurs. 

Objectif
Optimiser la collaboration entre les partenaires locaux, régionaux, nationaux et internationaux 
pour accélérer et améliorer la détection et la répression de la fraude. Cela inclut la mise en 
place d’un meilleur échange de données, de task forces multidisciplinaires et de canaux de 
communication améliorés. L’échange d’informations et la coopération à la fois stratégique 
et opérationnelle entre les services d’inspection (fédéraux et régionaux), le fisc84, la police, la 
justice (via le Collège pour la lutte contre la fraude fiscale et sociale), le Comité ministériel et le 

82 �Cf. Avis 2025/01 du Comité scientifique relatif au projet de plan stratégique 2026-2029 du 03/09/2025.
83 �Le CGG demande que les institutions d’exécution (IPSS et acteurs privés) continuent d’être considérées comme des partenaires à part entière, 

car leur expérience leur permet de jouer un rôle important dans la détection et l’identification de cas concrets de fraude, ainsi que dans la mise 
en lumière de nouveaux phénomènes frauduleux. Une collaboration étroite en matière de datamining et de correspondance de données peut 
s’avérer utile à cet égard. Cf. Avis 2025/12 du CGG concernant le projet de Plan stratégique 2026-2029 du 15/09/2025.

84 �Le Conseil demande de renforcer la coopération avec l’administration fiscale, en particulier en ce qui concerne les plateformes. Cf. Avis N° 
2.461 du CNT concernant le Plan stratégique 2026-2029 du 01/10/2025.
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SIRS seront renforcés, conformément à l’accord de coalition85. Une coopération approfondie au 
niveau international devrait permettre d’améliorer l’échange de données et de connaissances, le 
partage d’informations et la communication entre les services (d’inspection) belges et étrangers. 
L’élaboration d’une méthodologie concrète, fondée sur une base juridique solide, devrait 
permettre une mise en œuvre plus efficace du recouvrement transfrontalier des cotisations de 
sécurité sociale et du recouvrement transfrontalier des prestations au niveau international.

4.2. Renforcer les services d’inspection86 

Contexte
Afin de lutter efficacement contre les différentes formes de fraude (complexe) et de la prévenir, 
il est essentiel de continuer à investir dans les services d’inspection sociale. Les fraudeurs font 
preuve d’inventivité et la fraude sociale est multiforme et complexe. Pour y parvenir, des efforts 
sont déployés sur deux fronts : le renforcement du personnel (capacité)87 et des ressources 
(outils). Grâce à une politique de recrutement bien pensée, les inspections seront protégées d’un 
trop grand nombre de départs naturels et des équipes spécifiques seront renforcées en fonction 
des priorités. Des synergies seront recherchées entre les différentes inspections sociales afin de 
rendre la sélection et la formation aussi harmonieuses et solides que possible.

D’autre part, la capacité limitée à déployer doit également disposer de ressources et d’outils 
adéquats. La numérisation en cours de l’administration y contribue. Nous pensons ici à 
l’application MyDia que les inspecteurs utilisent sur le terrain, à la lecture des systèmes de caisse 
enregistreuse mais aussi aux résultats et conclusions de la chaire scientifique : Réduire la fraude 
sociale et le dumping social. Le CNT souhaite également que les services d’inspection disposent 
de moyens et de capacités suffisants pour pouvoir lutter efficacement contre toutes les formes de 
fraude sociale, quelle que soit leur nature ou leur ampleur.88  

Objectif
Fournir des ressources adéquates (y compris en personnel et ICT), une formation ciblée 
(accroître les connaissances et l’échange de connaissances) et un soutien matériel, numérique et 
technologique aux services impliqués dans la lutte contre la fraude sociale. En effet : « Cependant, 
la politique doit également se concentrer sur un renforcement du respect des règles en investissant 
dans des ressources humaines suffisantes et des outils technologiques pour les services d’inspection 
sociale89 ». 

85 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.26.
86 �Une analyse est en cours pour déterminer dans quelle mesure un renforcement est également nécessaire pour les partenaires et institutions 

autour des services d’inspection sociale, qui, en raison de la nature de leurs activités, jouent un rôle clé dans la chaîne d’exécution, tant sur 
le plan légal qu’administratif. Note de politique sur la lutte contre la fraude sociale 2025, p. 8 ; Cf. Avis du Conseil des auditeurs du travail 
concernant le plan stratégique 2026-2029 du 1/09/2025.

87 �Compte tenu du contexte budgétaire, le CNT s’interroge sur la réalité d’un renforcement effectif des services d’inspection sociale. Un tel 
renforcement suppose en effet que le nombre de recrutements prévus dépasse celui des départs naturels. Cf. Avis N° 2.461 du CNT concernant 
le Plan stratégique 2026-2029 du 01/10/2025.

88 Cf. Avis N° 2.461 du CNT concernant le Plan stratégique 2026-2029 du 01/10/2025.
89 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.26.
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4.3. �Une approche ciblée de la fraude sociale et du dumping pour 
garantir une concurrence loyale

Contexte
La dimension transfrontalière de certains phénomènes de fraude complique considérablement 
leur répression. Son traitement entraine des défis supplémentaires pour diverses raisons 
d’ordre juridique, administratif et pratique. Certaines compétences ne relèvent pas de la sphère 
d’influence du gouvernement fédéral, mais de l’UE, des régions, etc. Cela rend la lutte contre 
ces phénomènes frauduleux complexe. Il faut adopter une approche pragmatique et efficace, 
directement applicable, axée sur une action rapide et adaptée à la réalité. Il ne s’agit pas de 
procédures lourdes, mais de mesures concrètes qui produisent des résultats visibles et renforcent 
réellement la concurrence loyale90. En outre, il est essentiel d’insister sur la due diligence et, par 
conséquent, sur le devoir des clients, des donneurs d’ordre, des utilisateurs, des employeurs, des 
travailleurs indépendants, etc. de s’assurer des risques possibles et des conséquences négatives 
de leur coopération avec des parties qui ne respectent pas aussi scrupuleusement les droits et 
obligations habituels.

C’est pourquoi nous voulons responsabiliser tout le monde dans la lutte contre la fraude sociale, 
y compris les entreprises belges qui font appel à des prestataires de services étrangers. Les 
utilisateurs belges sont invités à vérifier l’accréditation des prestataires de services étrangers 
avant d’entamer une coopération. En effet, l’entreprise belge s’expose à une sanction pénale ou à 
une amende administrative. Les citoyens doivent également être sensibilisés afin qu’ils soient en 
mesure d’identifier les prestataires de biens et de services susceptibles d’être impliqués dans des 
pratiques de fraude sociale.91 

Objectif
Prendre diverses initiatives (politiques) pour accroître la compétitivité de nos entreprises et 
de nos travailleurs indépendants. Dans ce contexte, l’accord de gouvernement stipule : « C’est 
pourquoi nous prenons des mesures ciblées pour prévenir et lutter contre la fraude sociale, le travail 
au noir et le dumping social. Ainsi, nous garantissons la compétitivité de nos entreprises et assurons 
une concurrence loyale. » Nous pensons notamment à la lutte contre les abus dans les chaînes de 
sous-traitance et à la lutte contre les faux indépendants92.  

90 Cf. Avis 2025/01 du Comité scientifique concernant le plan stratégique 2026-2029 du 03/09/2025.
91 Cf. Avis 958.2025 du CSIPME sur le projet de Plan stratégique de lutte contre la fraude sociale 2026-2029 du 01/09/2025.
92 �Le CSIPME demande que davantage d’attention soit accordée à l’évaluation de la relation de travail et à la lutte contre le faux statut 

d’indépendant dans le cadre de l’économie des plateformes. Cf. Avis 958.2025 du CSIPME sur le projet de Plan stratégique de lutte contre la 
fraude sociale 2026-2029 du 01/09/2025.
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4.4. �Accroître la perception du risque de détection et renforcer le 
régimes des sanctions

Contexte
Des récentes études montrent que, pour certains phénomènes frauduleux, la probabilité perçue 
d’être détecté et sanctionné est jugée plutôt faible. Un faible risque de contrôle est également 
considérée comme l’une des principales causes de la fraude sociale. En ce qui concerne la fraude 
aux cotisations, le dumping social et la fraude aux prestations, Un faible risque de sanction est 
également identifié comme un facteur important favorisant ces phénomènes93. Pour contrer 
cette perception, les sanctions dans leur ensemble sont examinées de près. Les amendes sont 
augmentées, en particulier en cas d’infractions graves. Des sanctions alternatives sont étudiées 
(par exemple, la perte de réductions de cotisations de l’ONSS) et le délai d’exécution pour imposer 
effectivement l’amende est accéléré. Ces mesures sont complétées par une approche globale dans 
les différents secteurs et dans les différentes législations afin de contribuer à un niveau adéquat 
de perception de la probabilité d’être pris en flagrant délit sur le terrain.

Objectif
Par le biais de diverses mesures, augmenter la probabilité réelle  et perçue de détection, afin de 
dissuader les fraudeurs (potentiels) de commettre des fraudes94 et renforcer les sanctions contre 
la fraude sociale et le dumping social95. Les modifications apportées au Code pénal social en 
ce qui concerne la sanction de la fraude sociale constituent un pas dans la bonne direction. Il 
importe maintenant de les mettre en pratique et de sanctionner efficacement la fraude sociale 
(délibérée). L’imposition et le recouvrement de sanctions dans le contexte international sont 
également examinés. Afin de renforcer la politique de sanctions, des méthodes alternatives sont 
également envisagées, telles que, par exemple, la recherche axée sur les avoirs illicites96. En effet, 
une politique de sanctions efficace est indispensable pour dissuader les contrevenants et garantir 
la protection sociale97.

4.5. Prévenir la fraude sociale98 

Contexte
Dans le cadre de la lutte contre la fraude sociale, des efforts sont déployés dans toutes les phases de 
la chaîne d’exécution, dont la prévention est un élément essentiel. L’accord de coalition reconnaît 
également l’importance de la prévention : « Une politique performante contre la fraude sociale 

93 �Profacts (2024). Perception des citoyens et des entreprises sur la (lutte contre la) fraude sociale. Rapport de recherche commandé par le SIRS. 
Publication interne.

94 �Lu, F., J. Zhang en J. Perloff (2016). General and specific information in deterring traffic violations: evidence from a randomized experiment. 
Journal of Economic Behavior and Organization, 123, 97–107.

95 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.26.
96 Cf. Avis du Conseil des auditeurs du travail concernant le plan stratégique 2026-2029 du 1/09/2025.
97 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.26.
98 �Cf. Avis CGG 2021/23 relatif au projet de plan stratégique de lutte contre la fraude sociale pour la période 2022-2025 du /11/2021 et l’avis NAR 

2021 - 156 concernant le Plan stratégique de lutte contre la fraude sociale 2022-2025 du 16/11/2021.
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commence par sa prévention. » En raison de l’étendue et de la complexité des réglementations, 
il est difficile, tant pour les inspecteurs que pour les entrepreneurs, de savoir exactement 
quelles réglementations s’appliquent99. Cela facilite les violations involontaires et crée des 
failles potentielles. La complexité administrative et les nombreuses formalités administratives 
contribuent également à des erreurs involontaires et à une charge de travail élevée100. La 
simplification de ces questions est également essentielle pour prévenir la fraude sociale101.

Objectif
Communiquer102 et rendre compte des résultats103 du travail des inspections, mettre en œuvre des 
campagnes d’information sur les droits et les obligations en collaboration avec les partenaires 
sociaux104, mener des enquêtes et développer des outils de prévention pour éviter la fraude105. 
L’objectif est de proposer des adaptations de la législation par les services d’inspection afin de 
simplifier ou d’éliminer les contrôles purement administratifs106.
Conformément à l’accord de coalition, le gouvernement accordera une attention particulière à la 
clarté des réglementations107, à la transparence pour les citoyens et les entreprises, à l’amélioration 
de la circulation de l’information et à la simplification des obligations administratives.

4.6. Garantir un lieu de travail sûr, sain et inclusif pour tous

Contexte
Le marché du travail est caractérisé par plusieurs défis par exemple, la pénurie de profils spécifiques 
palliée par le recrutement de travailleurs dans l’UE ou dans les pays tiers. Ces personnes ne 
connaissent (suffisamment) ni la langue, ni les procédures de sécurité ce qui a pour conséquence 
d’accroître le risque d’accident108. Les manquements à la sécurité et à la santé au travail sont des 
éléments déterminants pour détecter de la fraude sociale109. Mais l’inverse est également vrai : là 
où la fraude sociale apparaît, on prend souvent des libertés avec la sécurité110. La fraude sociale 

99 �Le CSIPME souligne la nécessité d’un accompagnement et d’une information adéquats à destination des PME. Cf. Avis 958.2025 du CSIPME sur 
le projet de Plan stratégique de lutte contre la fraude sociale 2026-2029 du 01/09/2025.

100 �Le CGG demande que les institutions d’exécution (IPSS et acteurs privés) continuent d’être considérées comme des partenaires à part entière 
dans l’aspect opérationnel de la prévention et de la lutte contre la fraude. En effet, elles sont les points de contact des assurés sociaux, 
fournissent des informations de première ligne et évaluent les demandes initiales. Cf. Avis 2025/12 du CGG concernant le plan stratégique 
2026-2029 du 15/09/2025.

101 �À cet égard, une attention particulière sera accordée aux synergies entre d’autres projets visant à simplifier.
102 �Plusieurs partenaires (internationaux), tels que l’ELA via la plateforme UDW et l’Inspection du travail néerlandaise, indiquent que la visibilité a 

un impact sur le comportement.
103 �Cf. Avis CSIPME concernant le projet de Plan stratégique 2022-2025 du 16/11/2021.
104 �Cf. Avis N° 2.461 du CNT concernant le Plan stratégique 2026-2029 du 01/10/2025.
105 �McKeever, G. (1999). Fighting fraud: An evaluation of the government’s social security fraud strategy. The Journal of Social Welfare & Family 

Law, 21(4), 357-371.
106 �Accord de coalition fédéral 2025-2029, p. 26.
107 �Le CSIPME demande que l’importance de la simplification soit davantage mise en avant. Cf. Avis 958.2025 du CSIPME sur le projet de Plan 

stratégique de lutte contre la fraude sociale 2026-2029 du 01/09/2025.
108 �Fedris (2023).  Rapport statistique 2023. Accidents du travail dans les secteurs privé et public. Disponible à l’adresse suivante https://www.

fedris.be/sites/default/files/assets/FR/Rapports_annuels/CGAT-2024-12-13%20-%20annexe%201%20-%20Rapport%20annuel%202023%20
pour%20le%20secteur%20prive%20et%20public%20-%20FR.pdf

109 �De Wispelaere, F. & Gillis, D. (2020). De impact van de COVID-19-pandemie op de evolutie van en de strijd tegen zwartwerk in België. Belgisch 
Tijdschrift voor Sociale Zekerheid, 1, p. 227-273.

110 Cf. Avis 958.2025 du CSIPME sur le projet de Plan stratégique de lutte contre la fraude sociale 2026-2029 du 01/09/2025.
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et le dumping social mettent en péril la santé et la sécurité des salariés et des indépendants111. La 
santé et la sécurité, y compris le bien-être psychosocial, sont des droits fondamentaux pour tous 
les travailleurs112. Les groupes les plus vulnérables au sein de la population active sont souvent 
les premières victimes d’un environnement de travail dangereux et malsain. Malheureusement, 
un lieu de travail inclusif ne constitue pas encore un droit acquis : il reste peu priorisé dans les 
différents documents stratégiques, malgré les conséquences négatives que cela engendre tant 
pour les travailleurs et indépendants que pour la société dans son ensemble.

Objectif
Une politique de contrôle efficace doit révéler la fraude sociale là où les travailleurs vulnérables 
sont les plus durement touchés — non pas en les excluant, mais en s’attaquant aux abus et 
en renforçant leur protection113. Contrôler de manière adéquate les conditions de travail des 
travailleurs vulnérables, en accordant une attention particulière aux nouvelles formes de travail 
et/ou aux formes de travail flexibles. Le gouvernement s’engage ainsi, par exemple, à renforcer 
la protection des droits des travailleurs affectés à des postes diplomatiques et consulaires en 
Belgique, à créer un meilleur statut pour les travailleurs saisonniers et les travailleurs employés 
dans l’économie de plateforme. À cette fin, un plan d’action sera élaboré afin de garantir le respect 
de la législation sociale belge et l’exécution des décisions judiciaires114. Ce n’est qu’avec une 
approche commune et résolue — à tous les niveaux de pouvoir — que nous pourrons éradiquer 
ces abus et garantir un lieu de travail sûr et équitable115. 

111 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.26.
112 �Le CGG souligne qu’il est également nécessaire de dégager les moyens requis pour garantir la sécurité des contrôleurs et inspecteurs sur le 

terrain. Le Comité avait déjà signalé par le passé que les violences physiques et verbales à l’encontre des inspecteurs sociaux semblent en 
augmentation, ce qui peut avoir un impact négatif sur le fonctionnement des services d’inspection sociale et sur la lutte contre la fraude 
sociale. Cf. Avis 2025/12 du CGG relatif au Plan stratégique 2026-2029 du 15/09/2025.

113 Cf. Avis 958.2025 du CSIPME sur le projet de Plan stratégique de lutte contre la fraude sociale 2026-2029 du 01/09/2025.
114 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.28.
115 Cf. Avis 958.2025 du CSIPME sur le projet de Plan stratégique de lutte contre la fraude sociale 2026-2029 du 01/09/2025
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5. Procédure de suivi
L’accord de coalition prévoit que le gouvernement mettra en place un monitoring de l’ensemble 
des mesures visant à lutter contre la fraude sociale afin de renforcer leur application et leur 
contrôle116. Afin d’assurer le suivi et l’évaluation du degré de réalisation des objectifs stratégiques 
(et opérationnels) auprès du Gouvernement, le SIRS se chargera de la publication des différents 
rapports117. Le SIRS produit un rapport trimestriel sur les résultats de la lutte contre la fraude 
sociale, le travail illégal et le dumping social118. Plus précisément, un ou plusieurs indicateurs clés 
de performance (KPI) sont définis pour chaque objectif stratégique (et action), et un rapport est 
établi par les différents acteurs concernés119. 

Afin de rendre la progression des objectifs stratégiques continuellement visible, le SIRS dispose 
d’un modèle de gouvernance intégré, composé d’un groupe de travail chargé du rapportage, 
d’un comité de concertation structurel et d’un comité stratégique. Ces éléments constituent 
ensemble une méthodologie de rapportage qui n’est pas statique, mais cyclique : chaque phase 
alimente la suivante, permettant ainsi une évaluation et un ajustement continus. Grâce à ce 
cycle de rapportage, un processus dynamique se met en place, dans lequel les résultats sont 
systématiquement suivis, discutés et traduits en décisions stratégiques, garantissant que la 
politique ne soit pas seulement contrôlée, mais également optimisée en permanence.120 

Cela fait partie des compétences de rapportage du SIRS, qui produit un rapport trimestriel.

116 Accord de coalition fédérale 2025-2029, p.27.
117 Art. 3, 4° CPS
118 Art. 2 CPS.
119 Avis académique n° 1/2021 concernant le Plan stratégique de lutte contre la fraude du 12/10/2021.
120 Cfr. Avis I.F.
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Annexe 1 : Fondement du Plan 
stratégique 2026-2029
En savoir plus ? Consultez la documentation complète.

Afin de garder ce plan stratégique lisible et compact, les évaluations approfondies des risques, les 
fondements scientifiques et les fiches détaillées des phénomènes ont été repris dans les annexes 
numériques.

Vous pouvez consulter la documentation complète et les annexes via le lien ci-dessous ou le code 
QR :
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CGG Comité Général de Gestion
CIEAR Centre d’Information et Expertise 

d’Arrondissement
SAA Service des Amendes Administratives
DEIPP Direction Evaluation de l’Intégrité pour les 

Pouvoirs Publics
ELA European Labour Authority
CSIPME Conseil Supérieur des Indépendants et des 

PME’s
CNT Conseil National du Travail
PCL Plan pour une Concurrence Loyale
PIIP Programme d’Inspection Intersocial 

Pluriannuel
INAMI Institut National d'Assurance Maladie-

Invalidité
INASTI Institut National d'Assurances Sociales pour 

Travailleurs Indépendants
ONSS Office National de Sécurité Sociale
ONEM Office National de l’Emploi
SIRS Service d’Information et de Recherche Sociale
CPS Code Pénal Social
CLS Contrôle des Lois Sociales
CBE Contrôle du Bien-Être au travail



35

2026 - 2029 | PLAN STRATÉGIQUE

2026 - 2029
PLAN STRATÉGIQUE

Lutte contre la fraude sociale, 
le travail illégal et le dumping social.

Gouvernement De Wever I

Editeur responsable : Bart Stalpaert
Directeur - Service d’information et de Recherche Sociale (SIRS)

Tour du Midi – Esplanade de l’Europe, 1 – 1060 Bruxelles


	1. Introduction 
	2. Principes fondamentaux pour lutter contre la fraude sociale
	2.1. Politique
	2.1.1. Une approche axée sur les risques, et éclairée par des données probantes
	2.1.2. Défis pour la politique

	2.2. Chaîne d’exécution 
	2.2.1. Mix d’interventions, pyramide des employeurs et chaîne d’exécution

	2.3. Développements technologiques
	2.3.1. Numérisation et unification des processus
	2.3.2. Datamining/datamatching
	2.3.3. Échange de données

	2.4. La coopération
	2.4.1. Approche sectorielle intégrée et globale des phénomènes de fraude prioritaires
	2.4.2. Fonctionnement par programme 
	2.4.3. Renforcer la coopération 

	2.5. Créer un impact social 

	3. Phénomènes de fraudes et priorités politiques 
	3.1. Lutte contre le dumping social
	3.2 Lutte contre la fraude aux cotisations 
	3.3 Lutte contre le travail non déclaré
	3.4 Lutte contre la traite des êtres humains et l’exploitation économique 
	3.5 Lutte contre la fraude aux allocations sociales 
	3.6 Un marché du travail inclusif qui garantit la sécurité et la santé au travail pour tous les travailleurs
	3.7 Lutte contre la fraude dans les soins de santé
	3.8 Lutte contre la fraude déstabilisatrice pour la société 

	4. Objectifs stratégiques 
	4.1 Renforcer la coopération dans la lutte contre la fraude sociale 
	4.2 Renforcer les services d’inspection 
	4.3 Une approche ciblée de la fraude sociale et du dumping pour garantir une concurrence loyale
	4.4 Accroître la perception du risque de détection et renforcer le régimes des sanctions
	4.5 Prévenir la fraude sociale 
	4.6 Garantir un lieu de travail sûr, sain et inclusif pour tous

	5. Procédure de suivi

